
Demande de décision préjudicielle présentée par le Sąd Okręgowy w Szczecinie (Pologne) le 7 juin 
2017 — Feniks sp. z o.o./Azteca Products & Services SL

(Affaire C-337/17)

(2017/C 300/17)

Langue de procédure: le polonais

Juridiction de renvoi

Sąd Okręgowy w Szczecinie (tribunal régional de Szczecin, République de Pologne)

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Feniks sp. z o.o. (dont le siège social est établi à Szczecin)

Partie défenderesse: Azteca Products & Services SL (dont le siège social est établi à Alcora)

Questions préjudicielles

1) Le litige résultant d’une action en inopposabilité, dirigée contre un acheteur dont le siège social est établi dans un État 
membre, relative à un contrat de vente portant sur un immeuble situé sur le territoire d’un autre État membre, en raison 
du préjudice causé aux créanciers du vendeur, ce contrat ayant été conclu et exécuté dans sa totalité sur le territoire de cet 
autre État membre, constitue-t-il un litige «en matière contractuelle», au sens de l’article 7, point 1, sous a), du règlement 
(UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire, 
la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (1)?

2) Convient-il de répondre à la question qui précède en appliquant le principe de l’acte éclairé, en faisant référence à l’arrêt 
du 17 juin 1992, Handte (C-26/91, EU:C:1992:268), bien que cet arrêt concerne la responsabilité du fabricant pour des 
défauts de la chose, fabricant qui n’était pas en mesure de prévoir à qui la chose serait cédée par la suite et, à ce titre, de 
prévoir qui pourrait former une action contre lui, alors que l’action en inopposabilité formée contre un acheteur et 
portant sur un contrat de vente relatif à un immeuble en raison du préjudice causé aux créanciers du vendeur nécessite 
(afin d’être accueillie) que l’acheteur ait eu connaissance du fait que l’acte juridique (le contrat de vente) était préjudiciable 
aux créanciers et que, par conséquent, l’acheteur doit tenir compte du fait qu’un créancier personnel du vendeur peut 
former une telle action?

(1) JO 2012, L 351, p. 1.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Nederlandstalige rechtbank van eerste aanleg 
Brussel (Belgique) le 8 juin 2017 — Fremoluc NV/Agentschap voor Grond- en Woonbeleid voor 

Vlaams-Brabant (Vlabinvest ABP) e.a., autre partie: Vlaams Gewest

(Affaire C-343/17)

(2017/C 300/18)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Nederlandstalige rechtbank van eerste aanleg Brussel

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Fremoluc NV
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Parties défenderesses: Agentschap voor Grond- en Woonbeleid voor Vlaams-Brabant (Vlabinvest ABP), Vlaams 
Financieringsfonds voor Grond- en Woonbeleid voor Vlaams-Brabant, Vlaamse Maatschappij voor Sociaal Wonen NV 
(VMSW), Christof De Knop, Valérie De Knop, Melissa De Knop, Joanna De Keersmaecker, Marie-Jeanne Thielemans

Autre partie: Vlaams Gewest

Question préjudicielle

Faut-il interpréter les articles 21, 45, 49 et 63 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et les articles 22 et 24 
de la directive 2004/38/CE (1) du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres[, modifiant 
le règlement (CEE) no 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE] en ce sens qu’ils s’opposent à un régime sur la base duquel une 
autorité publique développe des terrains en vue de mettre en vente ou en location des lots et des logements à des conditions 
avantageuses, en accordant la priorité aux personnes qui présentent un lien social, économique ou socio-culturel substantiel 
avec le ressort de cette autorité et en prévoyant des conditions de revenus auxquelles la grande majorité de ces personnes 
peut satisfaire, tel que le régime qui découle de la lecture conjointe:

— du besluit van de provincieraad van Vlaams-Brabant van 25 februari 2014 houdende het provinciaal reglement 
betreffende de werking en het beheer van het Agentschap voor Grond- en Woonbeleid voor Vlaams-Brabant — 
Vlabinvest APB (arrêté du conseil provincial du Brabant flamand du 25 février 2014 portant règlement provincial relatif 
au fonctionnement et à la gestion de l’agence pour la politique foncière et du logement du Brabant flamand — 
Vlabinvest APB);

— de l’article 2/2 du Besluit van de Vlaamse regering van 29 september 2006 betreffende de voorwaarden voor de 
overdracht van onroerende goederen door de Vlaamse Maatschappij voor Sociaal Wonen en de sociale 
huisvestingsmaatschappijen ter uitvoering van de Vlaamse Wooncode (arrêté du 29 septembre 2006 du Gouvernement 
flamand relatif aux conditions de transfert de biens immobiliers de la Société flamande du Logement et des sociétés 
sociales de logement en exécution du Code flamand du Logement) [et de l’article 17, alinéas 2 à 6, du Besluit van de 
Vlaamse regering van 12 oktober 2007 tot reglementering van het sociale huurstelsel ter uitvoering van titel VII van de 
Vlaamse Wooncode (arrêté du Gouvernement flamand du 12 octobre 2007 réglementant le régime de location sociale 
et portant exécution du titre VII du Code flamand du Logement)]?

(1) JO 2004, L 158, p. 77.

Pourvoi formé le 9 juin 2017 par Christoph Klein contre l’arrêt du Tribunal (huitième chambre) 
rendu le 28 septembre 2016 dans l’affaire T-309/10 RENV, Christoph Klein/Commission européenne

(Affaire C-346/17 P)

(2017/C 300/19)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: Christoph Klein (représentant: H.-J Ahlt)

Autre(s) partie(s) à la procédure: Commission européenne, République fédérale d'Allemagne

Conclusions

— annuler l’arrêt rendu par le Tribunal le 28 septembre 2016 dans l’affaire T-309/10 RENV;
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